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  PPoolliittiiqquuee

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ––  MMAAUURRIITTAANNIIEE  ::  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA  EETT  GGHHAAZZOOUUAANNII  AAFFFFIICCHHEENNTT
LLEEUURR  CCOONNVVEERRGGEENNCCEE  FFAACCEE  AAUUXX  DDÉÉFFIISS  DDEE  LLAA  SSOOUUSS--RRÉÉGGIIOONN

Le Président de la République islamique de Mauritanie, Mohamed Ould Cheikh ElGhazouani, a effectué, le
mardi11 août 2026, une visite d’amitié et de fraternité en Côte d’Ivoire. Reçu au Palais de la Présidence de
la République, le Chef de l’État mauritanien s’est entretenu pendant près d’une heure avec son homologue
ivoirien,  Alassane  Ouattara.  Les  échanges  ont  porté  notamment  sur  la  situation  des  deux  pays,  les
perspectives de coopération et les di�cultés auxquelles fait face la sous-région. Un accueil aux accents
solennels. À son arrivée au Palais de la Présidence, il a été accueilli par les autorités ivoiriennes avant de
rejoindre son homologue ivoirien pour un entretien en tête-à-tête. Au-delà du caractère protocolaire de
cette visite, les échanges entre les deux dirigeants ont surtout été marqués par une volonté commune de
renforcer les relations entre Abidjan et Nouakchott et de maintenir un dialogue étroit sur les questions
d’intérêt régional.  « Nous sommes totalement en phase sur les décisions et les perspectives et nous
travaillerons étroitement pour aller de l’avant », a déclaré le Président Alassane Ouattara.

AAFFRRIIQQUUEE  DDUU  SSUUDD//  PPAARRLLEEMMEENNTT  PPAANNAAFFRRIICCAAIINN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  FFAAIITT  EENNTTEENNDDRREE
SSAA  VVOOIIXX  ÀÀ  MMIIDDRRAANNDD

À Midrand, la Côte d’Ivoire n’est pas venue pour faire de la �guration. Au Parlement panafricain, elle s’est
retrouvée au cœur de plusieurs débats importants, de la diplomatie parlementaire à l’égalité de genre, en
passant par la lutte contre la xénophobie. Une participation qui témoigne de l’intérêt porté par Abidjan aux
grandes questions qui touchent l’avenir du continent. À la Conférence des Présidents des Parlements
nationaux et régionaux d’Afrique, la Côte d’Ivoire était représentée par la sénatrice Mariam Dao Gabala,
mandatée par Kandia Kamissoko Camara, présidente du Sénat de Côte d’Ivoire et présidente honoraire de
l’Association des Sénats d’Afrique. La diplomatie parlementaire mise en avant, Vendredi 31 juillet, Mariam
Dao Gabala a porté le message de la présidente du Sénat devant les présidents des Parlements africains.
Pour la Côte d’Ivoire,  les Parlements ne doivent pas se limiter à adopter les grandes orientations. Ils
doivent aussi  veiller  à leur traduction dans les lois nationales,  exercer leur rôle de contrôle,  voter les
moyens nécessaires et maintenir le dialogue entre les États, même lorsque les relations sont di�ciles.

  EEccoonnoommiiee

JJOOUURRNNÉÉEESS  FFOONNCCIIÈÈRREESS  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEE  SSÉÉNNÉÉGGAALL  UUNNIISSSSEENNTT
LLEEUURRSS  FFOORRCCEESS  PPOOUURR  UUNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  FFOONNCCIIÈÈRREE  PPLLUUSS  SSÛÛRREE,,  IINNCCLLUUSSIIVVEE  EETT
DDUURRAABBLLEE

La Côte d’Ivoire a lancé, le mardi 11 août à Abidjan-Plateau, la première édition des Journées Foncières
d’Abidjan (JFA), prévues du 5 au 7 octobre 2026 au Parc des Expositions de Port-Bouët. Placé sous le
thème «  La  sécurisation  foncière  :  un  facteur  de  cohésion sociale  et  un  levier  pour  l’investissement
productif, la création d’emplois pour les jeunes et les femmes, ainsi que le développement durable », ce
rendez-vous réunira des acteurs de 14 pays. Le ministre de l’Agriculture, du Développement rural et des
Productions  vivrières,  Bruno Nabagné  Koné,  a  insisté  sur  l’importance  stratégique  de  la  sécurisation
foncière pour la paix, l’investissement et le développement de la Côte d’Ivoire. Le Sénégal, pays invité



d’honneur,  était  représenté  par  son ambassadeur  en  Côte  d’Ivoire,  SEM.  Paul  Benoît  Barka  Sarr.  Il  a
exprimé la  reconnaissance de  son pays  pour  cette  distinction  et  réa�rmé la  volonté  du Sénégal  de
partager son expérience en matière de modernisation et de digitalisation du cadastre, de sécurisation
foncière, ainsi que de prise en compte du genre et de l’inclusion des jeunes.

GGEESSTTIIOONN  EETT  SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  DDUU  FFOONNCCIIEERR  ::  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  LLAANNCCEE  LLAA  11ÈÈRREE  ÉÉDDIITTIIOONN
DDEESS  JJOOUURRNNÉÉEESS  FFOONNCCIIÈÈRREESS  DD’’AABBIIDDJJAANN

A l’instar de plusieurs pays, la gestion du foncier constitue un véritable dé� national que le gouvernement
ivoirien tente de relever tant bien que mal. Avec pour ambition de sécuriser 23 millions d’hectares, de
délimiter 8 631 villages et de délivrer environ 1,5 million de certi�cats ainsi que des contrats agraires, la
Côte d’Ivoire enregistre, à ce jour, 5 786 villages délimités et bornés, 68 026 certi�cats fonciers délivrés et
86 447 contrats agraires signés. Bien que quelques pas aient été franchis,  de nombreux autres dé�s
persistent. Entre autres, la mobilisation des �nancements adaptés, l’accélération de la digitalisation et la
transformation des certi�cats en titres fonciers. Ces sujets seront abordés lors des Journées foncières
d’Abidjan qui se tiendront, du 05 au 07 octobre 2026, au Parc des Expositions d’Abidjan autour du thème :
« La sécurisation foncière : un facteur de cohésion sociale et un levier pour l’investissement productif, la
création d’emplois pour les jeunes et les femmes, ainsi que le développement durable ». Hier, mardi 11
août au Plateau, lors de la conférence de lancement de cette 1ère édition, le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et des Production vivrières, Bruno Nabagné, a annoncé les différentes articulations
de ce grand rendez-vous.

SSAALLOONN  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  DDEESS  FFOOUURRNNIISSSSEEUURRSS  EETT  IINNVVEESSTTIISSSSEEUURRSS  DD’’AAFFRRIIQQUUEE  ::  UUNNEE
PPLLAATTEEFFOORRMMEE  QQUUII  EENNTTEENNDD  CCOONNNNEECCTTEERR  LLEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  EETT  AACCCCÉÉLLÉÉRREERR  LLAA
CCRROOIISSSSAANNCCEE

La  2e  édition  du  Salon  International  des  Fournisseurs  et  Investisseurs  d’Afrique  (SIFIA)  a  été
o�ciellement lancée, mardi 11 août 2026, à la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire (CCI-
CI), à Abidjan-Plateau. Placée sous le thème « Connecter les entreprises, créer des marchés et accélérer
la  croissance  »,  cette  édition  réunit  des  opérateurs  économiques,  des  investisseurs,  des  partenaires
institutionnels  et  des  acteurs  du  monde  des  affaires.  Représentant  le  ministre  du  Commerce,  de
l’Industrie  et  de  l’Artisanat,  Khalil  Konaté,  le  directeur  général  par  intérim  du  Commerce  extérieur,
Komenan Mathieu, a salué une initiative qui intervient dans un contexte économique mondial marqué par
de profondes mutations. « Les chaînes d’approvisionnement se réorganisent, la compétition industrielle
s’intensi�e et les investissements se dirigent de plus en plus vers des économies capables d’offrir un
environnement stable, innovant et progressiste », a-t-il relevé.

  SSoocciiééttéé

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  ::  LLEE  DDIIAALLOOGGUUEE  DDIIRREECCTT  EENNTTRREE
JJEEUUNNEESS  EETT  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  SS’’OOUUVVRREE  AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII

La Côte d’Ivoire célèbre, ce mercredi 12 août 2026, la Journée Internationale de la Jeunesse, à travers une
grande cérémonie organisée au Parc des Expositions d’Abidjan. Placée sous le signe de la redevabilité et
de l’engagement citoyen, cette rencontre entend offrir un cadre d’échanges direct, interactif et sans �ltre
entre la jeunesse ivoirienne et le gouvernement. Initiée par le ministre de la Promotion de la jeunesse, de
l’Insertion professionnelle et du Service civique, Mamadou Touré, cette tribune sera l’occasion d’évaluer la
mise en œuvre des 70 propositions issues des consultations nationales de la Jeunesse de 2025, mais
également de recueillir de nouvelles contributions et de renforcer la participation des jeunes à la prise de
décision publique. Plusieurs membres du gouvernement sont attendus aux côtés du ministre Mamadou
Touré  pour  répondre  aux  préoccupations  et  échanger  directement  avec  les  jeunes.  La  Journée
internationale de la Jeunesse, célébrée chaque année le 12 août, est placée en 2026 sous le thème : « La
jeunesse au service de la coopération multilatérale grâce à la technologie et aux partenariats ».



LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  TTRRAAIITTEE  DDEESS  PPEERRSSOONNNNEESS  EETT  LLEE  TTRRAAVVAAIILL  DDEESS  EENNFFAANNTTSS  ::  LLEESS  UUSSAA
RREENNDDEENNTT  HHOOMMMMAAGGEE  ÀÀ  LL’’EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  DDAAMMEE  DDOOMMIINNIIQQUUEE
OOUUAATTTTAARRAA

Le Chargé d’affaires de l’ambassade des États-Unis en Côte d’Ivoire, Jobair Munir, a récemment félicité le
président du Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH), docteur Christian Arnaud Adjelou, pour sa
nomination.  Il  a  réa�rmé le solide partenariat  entre les États-Unis et  la Côte d’Ivoire en faveur de la
promotion et de la protection des droits de l’homme. L’ambassade des USA en Côte d’Ivoire indique dans
un communiqué que le diplomate américain a souligné que la protection des communautés chrétiennes
dans le monde demeure une priorité de la politique étrangère américaine, saluant à l’occasion la longue
tradition  ivoirienne de  vivre  ensemble  qui,  a-t-il  souligné,  garantit  la  liberté  de  religion  et  protège les
personnes de toutes les confessions. Il a également salué le leadership du CNDH dans la lutte contre la
traite des personnes et le travail des enfants, tout en rendant hommage à l’engagement constant de la
Première Dame, Dominique Ouattara sur ces enjeux essentiels.

CCLLIIMMAATT,,  AAGGRRIICCUULLTTUURREE  EETT  IINNTTEELLLLIIGGEENNCCEE  AARRTTIIFFIICCIIEELLLLEE  ::  LLAA  SSOODDEEXXAAMM  EETT  JJOOOOLL
IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  SSEE  MMEETTTTEENNTT  EENNSSEEMMBBLLEE

La  Société  d’Exploitation  et  de  Développement  Aéroportuaire,  Aéronautique  et  Météorologique
(SODEXAM) et Jool International ont procédé à la signature d’une Convention de partenariat qui vise à
mettre  les  données  météorologiques,  les  technologies  satellitaires  et  l’Intelligence  arti�cielle  (Ia)  au
service de l’anticipation des risques climatiques. C’était, le lundi 10 août 2026, au siège de ladite société,
situé sur la plateforme aéroportuaire d’Abidjan-Port-Bouët. Abdul Sylla, directeur général par intérim de la
SODEXAM, qui  a  signé au nom de sa structure,  s’est  félicité  de cette  nouvelle  collaboration qui  doit
permettre de mieux valoriser les données météorologiques a�n d’accompagner la prise de décision et de
contribuer  à  une  agriculture  plus  résiliente  face  aux  effets  du  changement  climatique.  Pour  sa  part,
Joseph-Olivier  Biley,  président  directeur  général  de  Jool  International,  spécialisée  dans  l’AgriTech,
l’Intelligence arti�cielle, les données satellitaires, les drones et les données géoréférencées, a promis de
mettre  à  disposition  l’expertise  de  sa structure  pour  améliorer  le  suivi  des exploitations agricoles  et
anticiper les risques liés aux conditions climatiques.

BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  EETT  AACCCCÈÈSS  ÀÀ  LL´́IINNFFOORRMMAATTIIOONN  ::  LLAA  HHAABBGG  EETT  LLAA  CCAAIIDDPP
DDÉÉCCIIDDEENNTT  DDEE  CCOOMMBBAATTTTRREE  EENNSSEEMMBBLLEE  LLAA  CCOORRRRUUPPTTIIOONN

Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  corruption,  le  volet  information  est  très  capital.  Car  elle  permet
d’informer, mais surtout de sensibiliser le grand public sur les méfaits de la corruption. Conscient de cet
aspect, Zoro Épiphane Bi Ballo, président de la Haute Autorité de la Bonne Gouvernance (HABG), a pris
l’engagement d’associer l’image de son Institution à celle de la Commission d´Accès à l´Information d
´Intérêt Public et aux Documents Publics (CAIDP), a�n d’unir leur force pour ensemble éradiquer ce �éau
qui tire l’économie ivoirienne vers le bas. C’est ce qui a expliqué l’audience que Zoro Épiphane Bi Ballo a
accordée, le mardi 4 août 2026, à la Riviera-Golf IV, à Anne-Marie Konan Payne, présidente de la CAIDP.
Cette séance de travail a permis aux deux responsables d´échanger sur les perspectives de coopération
entre  les  deux  Institutions,  autour  d´une  conviction  commune qui  demeure  «  l´accès  à  l´information
comme  un  levier  essentiel  de  la  bonne  gouvernance,  de  la  transparence  et  de  la  prévention  de  la
corruption ». A l´issue des échanges, la HABG et la CAIDP sont convenues de renforcer leur collaboration
à travers une stratégie nationale d´accès à l´information, la mise en place d´un plan d´action conjoint.

CCAALLCCUULL  DDEE  LL’’IINNDDIICCEE  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ  22002255  ::  LL’’OOSSCCSS  IINNIITTIIEE  UUNN  AATTEELLIIEERR
DD’’AADDOOPPTTIIOONN  DDEESS  RRÉÉSSUULLTTAATTSS

La  bonne  gouvernance  est  véritablement  en  marche.  Sous  l’impulsion  du  ministère  de  la  Cohésion
Nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté, l´Observatoire de la Solidarité et de la Cohésion
Sociale (OSCS), réalise tous les deux ans, depuis 2021, une étude pour le calcul de l´Indice National de
Solidarité  et  de  Cohésion  Sociale  (INSCS).  L’édition  de  2025  de  cet  outil  stratégique  d´appréciation
objective et d´orientation en matière de solidarité et de cohésion sociale, s’est réalisée dans le semestre
2026. Après les résultats obtenus, l’OSCS organise sur deux jours, les 11 et 12 août 2026, un atelier en vue



de présenter et faire adopter les résultats aux différents acteurs techniques concernés. C’est le moment
qu’a choisi Myss Belmonde Dogo, ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre
la pauvreté, pour indiquer que mesurer la cohésion sociale, c’est « donner à l´État les moyens de mieux
comprendre pour mieux prévenir, mieux anticiper et de mieux décider pour mieux agir ».

RREENNTTRRÉÉEE  SSCCOOLLAAIIRREE  22002266--22002277  ::  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII  FFIIXXEE  77  PPRRIIOORRIITTÉÉSS

Le ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique, N’Guessan Ko�,
a entamé, mardi 11 août 2026, au Lycée Sainte-Marie de Cocody, une séance de travail avec les principaux
responsables de son département. À cette occasion, le ministre a présenté la vision et les priorités qui
devront guider l’action de son département lors de la rentrée scolaire 2026-2027. Placée sous le slogan «
La Côte d’Ivoire à l’École »,  cette vision entend faire du système éducation-formation « le  moteur du
développement durable de la Côte d’Ivoire ». Pour atteindre cet objectif, sept priorités ont été dé�nies. Il
s’agit  notamment de la  mise à disposition de curricula lisibles et  de manuels uniques accessibles à
chaque élève ;  des enseignants mieux formés, accompagnés et valorisés ;  la question des conditions
d’apprentissage ;  la  mise en place d’écoles  sécurisées,  salubres  et  propices  à  l’épanouissement  des
apprenants  ;  garantir  des  examens dont  la  valeur  ne  souffre  d’aucune contestation,  en  renforçant  la
crédibilité  et  la  �abilité  du  système  d’évaluation  ;  l’enseignement  technique  et  à  la  formation
professionnelle qui devront être « choisis, et non subis » ; le développement d’une culture scienti�que et
numérique.

DDAALLOOAA  //  RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEESS  CCOOMMPPÉÉTTEENNCCEESS  ::  668833  AACCTTEEUURRSS  DDEESS
ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  PPRRIIVVÉÉSS  EENN  FFOORRMMAATTIIOONN

Le renforcement  des compétences s’impose désormais  comme un levier  essentiel  pour  améliorer  la
qualité de l’encadrement et de l’enseignement dans les établissements privés. À Daloa, 683 acteurs du
secteur prennent part à une session de formation destinée à mieux répondre aux exigences du monde
professionnel  et  aux mutations de l’éducation.  La formation continue apparaît  aujourd’hui  comme un
passage incontournable pour les jeunes et les professionnels du secteur éducatif désireux de renforcer
leurs compétences et d’améliorer leur e�cacité. C’est dans cette dynamique que s’inscrit la session de
formation des acteurs des établissements privés de Côte d’Ivoire, o�ciellement lancée, le lundi 10 août
2026,  au collège privé  Touré  Nassanaba de Daloa.  Organisée du 10 au 28 août  2026,  cette  session
concerne les directeurs des études, les éducateurs et les enseignants des collèges privés. Représentant
le ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique, Ko� N’Guessan,
l’inspecteur général, coordonnateur pédagogique chargé de l’Enseignement secondaire, Agnimel Melagne
Jérôme, a rappelé la nécessité de renforcer les capacités des acteurs du privé.

MMAANN//  SSAALLOONN  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LL´́EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  ::  JJEEAANN--LLOOUUIISS  MMOOUULLOOTT
AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  RROOMMPPRREE  AAVVEECC  LLEESS  PPRRÉÉJJUUGGÉÉSS  EETT  ÀÀ  MMIISSEERR  SSUURR  LLEESS  MMÉÉTTIIEERRSS  DD´́AAVVEENNIIRR

L´enseignement  technique  doit  désormais  être  perçu  comme  une  véritable  voie  de  réussite,  et  non
comme une �lière  de  second choix.  C´est  le  message fort  livré  par  le  ministre  délégué chargé  de  l
´Enseignement  technique,  Jean-Louis  Moulot,  à  l´occasion  de  la  première  édition  régionale  du  Salon
National  de  l´Enseignement  Technique  (SNET),  tenue,  dimanche  9  août  2026,  au  lycée  technique  et
professionnel de Man. Devant les autorités locales, le ministre a appelé à un changement de regard sur
les formations techniques,  qu´il  juge essentielles à la transformation économique de la Côte d´Ivoire.
Jean-Louis Moulot a déploré la perception, longtemps entretenue par certains parents, selon laquelle l
´enseignement technique serait une « voie de relégation ». Une vision qui, a-t-il expliqué, a détourné de
nombreux jeunes talentueux des lycées techniques. Or, dans un environnement économique marqué par l
´innovation  et  la  recherche  de  compétences,  les  métiers  techniques  représentent  de  véritables
opportunités.  «  Les métiers  techniques ne sont  pas des choix  par  défaut,  mais  de véritables �lières
d’avenir », a-t-il martelé.

  SSppoorrtt



AAFFRROOBBAASSKKEETT  UU1188,,  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  ::  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE--TTUUNNIISSIIEE  ((FF))  EETT  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE--
ÉÉGGYYPPTTEE  ((GG))  EENN  QQUUAARRTTSS

C’est un carton plein que les jeunes Éléphantes de Côte d’Ivoire réalisent à la Coupe d’Afrique des Nations
de Basketball  U 18 ou Afrobasket U 18 �lles qui  se jouent depuis le 5 août dernier sans tambour ni
trompette au Palais des Sports de Treichville. Lundi, elles se sont imposées nettement face au Kenya (66
à 28). La boucle d’une phase de poule synonyme d’une 3e victoire d’a�lée. Auparavant, elles ont balayé la
Centrafrique (102 à 13), puis dompter l’Ouganda (80 à 44). Les protéger de coache Christelle N’Garsanet
terminent ainsi en tête du groupe A avec autorité, en attendant les quarts de �nales prévus, ce mercredi,
où elles seront opposées à la Tunisie.  Chez les garçons,  la Côte d’Ivoire,  le Mali  et  le Cameroun ont
terminé en tête de leurs groupes respectifs. Les huit quali�és sont donc : La Côte d’Ivoire, Mali, Cameroun,
Tchad, Madagascar, Sénégal, Égypte et Tunisie. La Côte d’Ivoire affrontera l’Égypte, demain jeudi 13 août.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  SSoocciiééttéé

CCOONNCCOOUURRSS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFFSS  22002266  ::  CCOONNSSUULLTTEEZZ  VVOOSS  RRÉÉSSUULLTTAATTSS  EENN  LLIIGGNNEE

En  Côte  d’Ivoire,  le  gouvernement  a  lancé  une  vaste  campagne  de  recrutement  au  pro�t  de
l’administration publique. Les premiers concours ont déjà été organisés et les résultats sont tombés, ce
mardi 11 août 2026. Le ministère de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration a
informé  les  candidats  de  la  mise  en  ligne  des  résultats.  Si  vous  avez  composé  pour  les  concours
administratifs, vous pouvez facilement accéder à vos résultats. Les résultats sont disponibles à l’adresse :
www.fonctionpublique.gouv.ci.  Ces  résultats  sont  ceux  de  la  première  vague  qui  s’est  déroulée  les
samedis 27 et  dimanche 28 juin  2026.  Les candidats doivent  s’assurer  de disposer  d’une connexion
internet stable pour éviter une longue attente. Sur la plateforme, ils doivent renseigner leurs numéros
d’inscription pour accéder aux résultats.

LL’’AAGGEENNCCEE  EEMMPPLLOOII  JJEEUUNNEESS  EENNRREEGGIISSTTRREE  335511  MMIILLLLIIOONNSS  DDEE  FFCCFFAA  DDEE  DDEEMMAANNDDEESS  DDEE
FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  PPRROOJJEETTSS  ÀÀ  YYOOPPOOUUGGOONN

L’Agence Emploi Jeunes a enregistré 351 millions de FCFA de demandes de �nancement de projets, du 3
au 8 août, sur une enveloppe globale de 500 millions de FCFA mise à disposition par l’État à travers le
ministère de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique en Côte
d’Ivoire dirigé par Mamadou Touré. Le chargé de l’orientation professionnelle à l’Agence Emploi Jeunes,
Michel Kla, a fait cette annonce, le jeudi 6 août 2026, lors d’ un entretien avec l’AIP à Yopougon. Selon lui,
les guichets d’enrôlement dédiés au �nancement des projets ont vu a�uer des centaines de porteurs de
projets venus solliciter un accompagnement �nancier pour lancer ou consolider leurs activités ».  Ces
demandes se répartissent entre les projets de petites et moyennes entreprises estimés à 261 millions
FCFA et les activités génératrices de revenus estimés à 90,4 millions FCFA », a détaillé M. Kla.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  RRAACCHHAATT  DDEE  441144,,9933  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  DD’’OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDUU
TTRRÉÉSSOORR

L’État de Côte d’Ivoire a procédé, le mardi 11 août 2026,au rachat de Bons et obligations Assimilables du
Trésor  (OAT)  pour  un  montant  total  de  414,93  milliards  de  FCFA,  selon  un  compte-rendu  publié  par
l’agence  régionale  UMOA-Titres.  L’opération  de  rachat  par  la  Côte  d’Ivoire  de  Bons  et  obligations
assimilables du Trésor (OAT) portait sur trois lignes de titres à échéance rapprochée : des OAT à 75 jours



(échéance le 25 octobre 2026), à 89 jours (8 novembre 2026) et à 117 jours (6 décembre 2026), toutes
assorties d’un taux d’intérêt �xe annoncé de 5,50%. Selon le document, la totalité des soumissions reçues
a été retenue, portant le taux de couverture du montant mis en adjudication à 100 %. Les rendements
moyens pondérés se sont établis respectivement à 2,50 % pour la ligne à 75 jours, 2,75 % pour celle à 89
jours et 3,00 % pour celle à 117 jours. La répartition par ligne s’établit comme suit : 138,03 milliards de
FCFA pour l’échéance à 75 jours, 138,25 milliards pour celle à 89 jours et 138,64 milliards pour celle à 117
jours, chaque tranche ayant enregistré un taux d’absorption de 100 %.

AARRTTIISSAANNAATT  IIVVOOIIRRIIEENN  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  KKAALLIILL  KKOONNAATTÉÉ  EENNGGAAGGÉÉ  ÀÀ  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEESS
PPOOTTIIEERRSS  EETT  PPOOTTIIÈÈRREESS  MMAANNGGOORROO  ÀÀ  IINNSSCCRRIIRREE  LLEEUURR  AARRTT  AAUU  PPAATTRRIIMMOOIINNEE  CCUULLTTUURREELL
IIMMMMAATTÉÉRRIIEELL  DDEE  LL’’UUNNEESSCCOO

Le ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, Ibrahim Kalil Konaté, s’engage à accompagner
les potiers et potières Mangoro à inscrire leur art au patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, a fait
savoir, le lundi 10 août 2026, sa représentante, Aïssatou Koné, lors du lancement o�ciel de la 12e édition
du Festival de la Poterie Mangoro (FESTIPOM), à Katiola. Selon Mme Koné, première vice-présidente du
Conseil  régional  du Hambol,  la poterie Mangoro constitue bien plus qu’un savoir-faire ancestral  :  elle
représente  un  patrimoine  identitaire  et  un  important  levier  de  développement  économique  et
d’autonomisation �nancière des femmes qui en sont les principales actrices. « Le ministre, �ls et cadre du
Hambol,  est  disponible  pour  œuvrer  au  rayonnement  de  cet  artisanat  d’exception  »,  a-t-elle  déclaré,
appelant les acteurs de la �lière à renforcer les actions de promotion, de valorisation et de pérennisation
de la poterie Mangoro a�n de lui assurer une reconnaissance à la hauteur de son importance culturelle.
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